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Paris, le 9 novembre 2006

COMMUNIQUE DE PRESSE

Forte mobilisation des Barreaux de France

Le Conseil National des Barreaux et la Conférence des Bâtonniers confirment la forte mobilisation de l’ensemble des barreaux. Elle témoigne de la détermination des avocats quant à la mise en en place sans délai, de mesures d’urgence visant à réduire la pression économique insupportable pesant sur les avocats qui se consacrent à l’aide juridictionnelle.

A titre d’exemple, pour un divorce pour faute, en province, un avocat percevra de l’Etat, en fin de procédure, quelle qu’en soit la durée, 740,18 € brut ou 370,09 € net avant impôt.

Pour l’assistance d’une victime devant le Tribunal Correctionnel, l’avocat sera indemnisé autour de 200 € brut.

Devant le Tribunal d’Instance, dans le cadre d’un conflit de voisinage ou de contestation d’un engagement de caution, l’Etat lui versera, pour une procédure qui va durer plusieurs mois, moins de 350 € brut.

Au regard du taux horaire moyen de cabinet, l’Etat n’indemnise pas plus de quatre à cinq heures de travail sur l’ensemble des heures consacrées par l’avocat au traitement de ces dossiers en assurant les rendez-vous, la rédaction d’actes, les audiences …

Rappelons que sur les 40 systèmes judiciaires européens, la France reste très mal placée quant aux montants d’indemnisation versés par dossier à l’avocat.

Les avocats attendent par ailleurs une réforme globale du système d’aide juridictionnelle qui garantisse de façon pérenne un véritable accès au droit. Ils appellent à la mise en place d’une loi encadrant le système d’assurance de « protection juridique », autre vecteur indispensable à l’accès au droit d’un plus grand nombre, permettant le libre choix de l’avocat et la liberté de l’honoraire.

Une nouvelle journée d’action est prévue, le 16 novembre prochain, pour obtenir des pouvoirs publics des réponses concrètes aux attentes légitimes de la profession pour un véritable accès au droit et à la justice des citoyens.
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